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O  P  I  N  I  O  N,. 


De  X.  E.  BEFFROY  ,  Repréfentant  du  Peuple , 
député  par  le  département  des  Alpes  maritimes, 

Sur  la  contribution  foncière^ 
.   -    Séance  du  lo  Floréal ,  l'an  4  de'  la  République. 
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EPRESENTANS  DU.iEUPLE 


Il  faut  que  les  contributions  foienr  en  même  temps 
proportionnées  aux  befoins  publics  &  aux  facultés  des 
contribuables  ;  ie  moyen  de  concilier  ,  dans  ieur  percep- 
tion ,  l'intérêt  général' avec  la  juftice  diftributive  ,  tait 
l'objet  de  vos  recherches'  siâuelles  :  il  eft  d'un  imérêt  ma- 
jeur. 
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Prouver  .cjue/  le  Confeil  ne  peut  adopter  le  projet  de 
la  commilîL-n  ,  &  eî?core  moins  celui  de  Lecointe ,  tel 
eft  îe  but  que  je  me  propofe.  L'annoncer  ,  c'efl:  folliciter 
l'indulgence  ôc  h  patience  da  Confeil  ;  car  on  fent  qu'un 
examen  de  ce  genre  entraîne  dans  des  détails  fecs ,  qui 
ne  préfentent  aucun  agrém.ent. 

Le  projet  de  la  ccmmiffion  repofe  fur  deux  bafes  vicieufes 
&  defttuftives  de  la  foi  cune  publique  :  l'arbitraire  en  répar- 
tition ,  qui  tue  l'impôt  ;  ôc  la  comparaifon  du  figne  avec 
d'autres  yaleurs  très  -  variabies  dans  leurs  rapports,  qui 
tue  le  fyftême  monétaire  adluel  ,  le  mandat  &  le  com- 
merce. 

J'ai  dit  l'arbitraire  :  car  vous  propofer  de  répartir  les  con- 
tributions fur  les  rôles  de  1793  ,  c'eft  vous  inviter  à  perpé- 
tuer les  vices  réfulrans  du  travail  de  l'Aflemblée  conftituante; 
c'èft  vous  engager  à  fan£tionner  l'arbitraire  qui  a  tant  fatigué 
les  contribuables ,  qui  a  écrafé  tant  de  départemens ,  depuis 
la  loi  du  premier  décembre  1790.  Quoique  cette  vérité  de 
fait  ait  été  plufiears  fois  connue  par  la  Légiflative  &  par  la 
Convention  nationale ,  qui  ont  fucceffivement  tranfigé  avec 
les  contribuables  ,  en  promettant  chaque  année  les  dégré- 
vemens  pour  l'année  fuivante  ;  quoiqu'on  ne  foit  parvenu  a 
obtenir  la  rentrée  de  l'impôt  que  par  cette  promelfe  pério- 
dique &  folemneile  d'imputer  fur  la  contribution  de  l'an- 
née fuivante  ce  qu'on  auroit  payé  de  trop  antérieurement  ; 
quoiqu'enfin  le  comité  des  finances  ait  éùé  conLtamment 
encombré  de  demannes  en  dégrèvement  ,  cep  ndant  ,  afin 
de  prouver  jufquà  l'évidence  qu'il  eft  impoilible  de  con- 
tinuer à  opérer  fur  les  ba<es  premières  ,  il  eft  néceflaire  de 
les  décompofir,  d'en  examiner  les  eléiviens,  &  d'en  faire  con- 
Koirre  rincomparibiliré  avec  Ia  j  ftic&. 

Avsnr  la.  levqlyt'On  il  e:<>fto'/  tntre  les  impôts  acquurés 
■ ~;^i^f^.^^,^  Di-.-Yince';  d'.  .'^'"-iîi(\' ,  des  «ïiipji'riiins  auîH 


ici ,  la  province  étoit  abonnée  pour  la  taille  ou  les  vingtiè- 
mes ;  là ,  le  taillon  ajcutoiî  à  ces  deux  impôts  non  abonnés: 
les  unes  étoient  fujettes  au  droit  de  grande  gabelle  ,  les 
autres  au  droit  de  petite  gabelle ,  &  d'autres  encore  feule- 
ment à  ce  qu'on  appeloit  le  quart- bouillon.  Une  multitude 
d'autres  droits  locaux  fur  les  cuirs ,  les  fers  &  les  ami- 
dons ,  &c.  ajcuroit  à  la  bizarrerie  &  à  la  variété  des  con- 
tributions ;  le  ■vi'-'gnème  &  une  poriion  de  la  taille  étoient 
les  fçuls  impôts  fonciers  ,  &  ccs  impôts  n'étoient  jamais 
diminués  ou  augmentés  en  raifon  de  leur  furcharge  ou  de 
lexcm.ption  privilégiée  des  impôts  indirects. 

C'eft  par  fuite  de  ces  contrafles  que  !a  généralité  d'Amiens 

payoit  par  lieue  qi'.arrée .  .   .    ...   .  .  SS^iiS^I"      ^  B\ 

&  par  individu  de  tout  fexe  &  de  tout  âge  29       3:  8 
quand,  celle   d'Aix  payoit   par  lieue 

quarrée    13,817 

&  pai^  individu  •   20  16 

Que  celle  de  Strasbourg  payoit  par 

lieue  quarrée,   1 5,934 

&  par  individu  •   .   .   i3  1 

quand    celle  .  de  Rouen   payoit  par 

lieue  quarrée   50,970 

&  par  individu  ..........  40      1 8 

Ces  quatre  points  de  comparaifon ,  qui  ne  font  pas  encore 
les  plus  contraftans  entre  eux  ,  fuffifent  porr  prouver  juf- 
qu'à  l'évidence  combien  étoit  injufte  la  répartition  ^  car  ils 
prouvent  que  dans  des  pays  également  fertiles ,  oa  dont  la 
différence  de  fertilité  étoit  compensée  par'  l'aflivité  com- 
merciale ,  la  difproportion  des  contiibutions  étoit  énorme.  ' 

Pour  en  donner  un  exemple  plus  exadt ,  il  faut  l'établir 
fur  des  mafTes  plus  grandes,  il  faut  fe  rappeler  que  le  terme 
moyen  des  contributions  des  pays  d'élection  étoit  par  lieue 
quarrée  .............  25,434+1"  ^ 

ot  par  individu    28  1 
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tandis  que  celui  des  pays  d'états  n'étoîr  S\ 
par  lieue  quairée  que  de  •   »...  •  16,204 

&  p^r  individu  *   *.     *         ^7  ^ 

&  celui  des  pays  conquis ,  par  lieue 
quittée ,    .   -   •   •   •   •   •   •   ■   '   •  •  i4iico 

&:  par  individu  •   ..         lo       8  4 

Il  eft  évident  que  fi  une  difproportion  auffi  forte  ehtxe 
des  !Tia(Tes  auifi  confidévables  a  été  ptlfe  pour  baie  du  dé- 
partement fait  par  l;AilVmb]ée  conftituante  ,  les  réluhats 
doi\  eut  en'  être  également  difpcopoitixiinés. 

Cr  ,  comme  il  eft  conftjnt  pour  tous  ceux  qui  ont  fuivi 
les  rapports  qui  lui  furent  faits,  &  qu'il  le  fera  pour  tous 
ceux  qui  voudront  les  lire  ,  que  l'Affemblée  tonftituante  a 
pris  pour  bafe  de  la  fomme  de  contribution  à  donner  à 
chaque  dépHrt'iment,  le  montanc  de  toutes  les  contributions 
qufc  payoïent  les  différentes  piovinces  ou  portions  de  pro- 
vince ,  qui  forment  ,  par  leur  tiiviiion  ou  leur  réunion  , 
les  nouveaux  arrondilfemens  de  dep  .rtcment ,  petf^nne  ne 
peut  nier  '  ue  nou  -  feulement  les  conrnbuncns  r-pc^rcies  de 
cecie  manier.,  -ont  fautives  &  arbitraires  ,  mai,-;  qu'encore, 
m.ibi,ré  ruiteritiop  formelle  du  peuple  français  &c  de.  fes 
r  ptdentans  d'anéantir  toute  efpèce  ce  privilèges,  les  pri- 
vilt^t^es  ont  nésnmoin?  été  &  font  encore  mamtenus  par 
ie  fait  A  diFetcn;  dépirtemens  ,  compofés  ou  des  pay-  d'états 
ou  des  pays  conquis  :  &r'  ceper.danc  ,  çhofe.  iemar.^u..b'.e  , 
il  7  a  .encore  diL-vU-içé  frappante  entre  ceuii  qui  avoient  les 
mèuie?  privilège'';  car  fi  une  porrion  d'un  pays  conquis  , 
,paf  ext;i"p'e  ,  fe  tro  ;ve  réume  à  une'.portion  beaucoup  plus 
con  fidérpbîe  d'un  p'ys  d'eledicn  ,  alors 'vien  ctrtain.ment 
le  département  ainfi  compofé  payt;  encore  b^aiicoup  plus 
que  la  patrie 'du  pays  conquis  qui  y  a  été  reu.je  ne  paic- 
roic  étant  la  portion  dorrilnante  .du  départenienr. 

H  eftdoTK  vtai;  de  dire  qu'crdonner  le  paiement  des  con- 
t.ibu  ion;  fur  les  rôles  de  1793  ,  qui  ne  font  que  l'exécution 
de  h  loi  du  premier  décembre  179-',  &  du  réparrcment 
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fubféquenc ,  c'cft  maintenir  la  difpropoirion  révoltante  & 
,  arbitraire  qui  exifte  enire  les  portions  contributives  des  dé-, 
partemens  ,  relativement  à  leur  étendue,  leur  population, 
leur  fertilité  ,  &  l'adivité  de  leur  commerce  ;  c  eft  man- 
quer à  tous  les  engagemens  pris  folercnelk-menr  ,  à  diffé- 
rentes époques ,  par  les  repréfentans  de  la  nation  françaife 
envers  elles. 

C  eft  propager  le  maintien  des  privilèges  de  provinces 
contre  le  voeu  de  la  déclaration  des  droits  &  de  la  confti- 
tution  •  titres  facrés  &  refpedables  à  vos  yeux  comme  à 
ceux  de  tous  les  bons  citoyens ,  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
patrie,  &  par  conféquent  de  la  liberté. 

Donc ,  non-feulement  vous  ne  voudrez  p:s  ,  mais  vous 
ne  devez  pas  accepter  le  projet  de- votre  commiffion.  Et 
comme  vous  n'avez  encore  ni  dans  un  cadaftre ,  ni  dans  les 
déclarations  foncières  que  le  code  hypothécaire  vous  procu- 
rera fi  vous  avez  la  fagefTe  de  le  conferver  ,  ni  dans  des  éva- 
luations précifes,  établies  fur^des  calculs  vrais  &  poli  tifs  , 
des  moyens  de  connoîcre  la  véritable  continence  &  la  force 
impofable  exade  du  territoire  français  ,  il  vous  eft  .iraipofîi- 
ble  d'eflayer  la  réparation  des  bafes  du  fyftême  "de  con- 
tiibution  de  1790,  &  vous  ne  pouvez  par  conféquent  adop- 
ter avec  certitude  une  réparation  de  fonds  en  dégrèvement^ 
atteneius  &  promis  chaque  année  depuis  lors. 

Aufli  la  commiffion  que  vous  avez  nommée  le  2,1  fri- 
maire pour  vous  faire  un  rapport  fur  cet  objet ,  vous  au- 
roit-elle  invirés  par  mon  organe  à  pafier  à  l'ordre  du  jour 
fur  les  demandes  en  dégrèvement,  &  à  vous  occuper  d'un 
autre  fyftêm.e  de  contributions  ,  fi  ,  par  plufieurs  arrêtés  fub- 
féqùens,  ces  objets  n'eulFent  été  attribués  à  votre  commiffion 
des  finances. 

^  Si  le  projet  aâuel  que  cette  commiffion  vous  préfente 
n  eft  point  admiffible  quant  aux  bafes  de  répartition  ,  je 
vais  prouver  qu'il  ne  l'eft  pas  davantage  quant  au  mode  de 
paiement. 

Quoi  !  vous  établiffi^z  un  figne  "  repréfentatif ,  ayant  une 
Opinion  de  Beffroy  fur  la  contributioru  A  3 
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vâîeur  teîîement  réelle  ,  qa'il  eft  conveitifTable  dans  toute  k 
République,  a  la  voionré  du  porteur,  en  fonds  de  terre  ou 
domaines  à  jufte  prix  j  un  figne  tellement  diffiéventde  l'affi- 
gnat ,  qu'il  eft  de  foji  elfence  de  gagner  dans  la  circulation 
à  mefure  qu'il  y  fera  connu  ,  &  qu'il  retournera  à  fa  defti" 
nation  ^  &  vous  ,  qui  devez  être  bien  convaincus  de  la  valeur 
de  ce  figne,  qui  devez  le  regarder  comme  l'argent^  &  encore 
le  prendre  en  plus  grande  fav.ur,  puifque  fa  valeur  efl:  plus 
réelle  j  vous  iriez  en  favorifer  maintenant  l'agtotage  ,  en 
déclarant  que  vous  ne  le  prendrez  que  pour  un  prix  infé- 
rieur !  Légifiareurs  ,  ceux  qui  vous  onr  fait  cette  propofitioa 
n'ont  donc  pas  fend  que  fi  vous  receviez  une  plus  grande 
valeur  d'un  côté  ,  vos  dépenfes  augmenceroient  de  loutre 
en  raifon  mulciple  ,  puifque  le  gouvernenicnc  eft  le  plus  grand 
confommaceur.  Ils  ont  comparé  le  mandat,  rare  à  fa  naif- 
fance  ,  &  toujours  rare  en  circulation  ,  tant  que  vous  le 
voudrez  (  puisqu'il  eft  de  fa  nature  de  s'éteindre  à  mefure 
qu'ii  s'accumule)  ,  avec  l'affignar  extrêmement  abondant  ,  & 
dont  i'estinçfcion  éroit  conftamment  arrêtée  ,  &  par  le  défaut 
de  IbbiU té  dans  le  gouvernement,  &  par  la  multiplicité  des 
formes  ,  les  rifques  des  enchères,  les  entraves  des  compagnies 
aîoxres,  "&G.  Ils  ont  oublié  que  i'aiîignat  n'a  perdu  fenfiblemenc 
tie  fa  valeur  qne  quand  le  gouvernement ,  créateur  ,  furveil- 
lant  Se  difpsnfateur  de  cette  monnoie  qu'il  multiplioit  à 
voionré  3  ofa  lui-même  la  décrier  ,  er.  '-f-fnfant  de  la  prendre 
pour  le  prix  pour  lequel  il!a  donn^'  ■  lis  ont  o-iblié  que  la  loi 
de  germinal  fur  !t,^  b.uu  à  ciieoteK  celle  de  melfidor  fur  les 
rembourfemens  ,  devenue  néceiknre  par  la  première  ,  celle 
de  thermidor  fiir  les  fermages  &  les  coutribuLions  >  & 
pîafieurs  antres  qui  n'étoient  que  la  fuite  inévitable  de 
celles-ci ,  amenèrent  h  chute  toia  e  de  raOignat ,  par  le  défin- 
téreffement  des  ciroyens  à  {on  fuccls  ,  &  par  le  reuver- 
fement  de  toutes  les  tranfaélions  fociales  j  renverfemenr  qui 
detruifit  tellement  la  confiance  dans  le  gouvernement ,  que  les 
droits  d'enregiftrement  même  ne  proiuihrent  prefqiie  plus  au 
iréfoi-  public ,  parce  que  la  crainte  de  la  violation  de  la 
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fol  due  aux  engâgemei)S  empêcha  toare  négociation  com- 
merciale. 

N'allez  pas  contraindre  le  fermier  à  vendre  fon  grain  à 
im  prix  plus  élevé  qu'en  1790  ,  quand  il  eft  dans  la  nature 
des  choies  qu'il  doit  defoendre  plus  bas  ,  Ci  les  fléaux  dû 
ciel  ne  viennent  pas  ravager  nos  moilTons. 

Quoi  !  parce  que  quelques  fripons  trouvent  des  dupes  qui 
ont  la  bètife  de  leur  donner  aujourd'hui  le  mandat  au  quart 
de  fa  va'eur  contre  de  l'or  ,  au  mépris  de  toutes  les  lois  ; 
parce  que  le  gouvernement  n'a  pu  encore  faire  appliquer  aux 
vendeurs  d'argenr  les  peines  prononcées  par  la  loi  ;  parce  que 
les  agens  de  l'Angleterre  ,  qui  ont  jur^  de  détruire  nos 
finances  ^  profitent  de  l'incertitude  populaire  fur  votre  ferme 
volonté  de  maintenir  flridèment  votre  nouveau  fyftême  ,5c 
jettent  de  la  défiance  fur  l'exécution  de  la  loi  du  28  ventôfe  j 
pnrce  que ,  profitant  de  tout  pour  nuire  ,  ils  arguent  de  ce 
que  l'échange  contre  aflignats  ne  fe  fait  pas  encore  ,  qu'où 
lie  le  fera  point;  ôc  de  ce  que  i'inftruction  n'eft  pas  encore 
publiée,  qu'on  veut  fnfpjnrire  l'exécution  de  la  loi  j  vous 
lanélioiuieriez  en  quelque  forte  ces  manœuvres ,  en  ne  re- 
cevant pas  le  mandat  pour  argent  vrai  !  mais  vous  feriez 
ruinés  dans  deux  mois. 

On  a  prétendu  que  le  mode  propofé  par  la  commiffiou 
auroit  l'avantage  de  contenir  le  fermier  par  la  crainte  de 
payer  une  rontribution  trop  forte  :  c'eft  une  grande  erreur  ; 
la  contribution  n'étant  qu'une  portion  du  produit,  plus  elle 
fera  haute  ,  plus  le  fermier ,  pour  la  couvrir  ,  élèvera  le  prix 
de  fon  grain  j  &  alors,  fi  la  contribution  eft  au  quart,  il 
gagnera  trois  contre  un  :  car  le  difcrédit  que  vous  y  don- 
neriez vous-mêmes  feroit  augmenté  parla  malveillance  j  & 
comme  le,  gouvernemenc  cPc  le  plus  fort  confommateur ,  on 
ne  manqueroit  pas  de  fe  dédommager  fur  lui-même  du  dif- 
crédit de  fon  papier. 

La  crife  aétuelle  n'eft  que  pafTar^ère.  Ceux  qui  achètent 
maintenant  des  mandats  à  bas  rv.x  ,  favent  bien  ce  qu'ils 
font  :  tant  pis  pour  les  ia^bécdles  qui  {y  laiileut  prendre. 

I' 
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Tous  les  calculateurs  porteurs  d'afîîgnats  les  cèlent  :  les  uns  ; 
parce  qu'ils  attendent  avec  impatience  l'ouverture  des  échan- 
ges ;  les  autres ,  parce  que  ,  dans  lefpoir  de  remonter  encore 
Taffignat  ,  dont  ils  fontprefque  feuls  podelTeurs  ,  ils  font  tout 
ce  qu'ils  peuvent  pour  anéantir  le  mandat. 

Déjà  le  commerce  fe  plaint  d'une  pénurie  de  figne  ,  &  de 
la  ftagnation  qui  en  réfulte  pour  lui.  Eh  bien  !  dès  que  les 
échanges  s'ouvriront  j  dès  que  les  aŒgnats  ne  feront  plus  ad- 
mis qu'à  ces  échanges  ,  &  que  leur  démonécifation  dans  les 
tranfadions  aura  lieu  dms  la  proportion  de  leur  quantité 
au  trentième  de  leur  valeur  •  dès  que  les  habitans  des  cam- 
pagnes auront  acquis  par  l'exemple  la  certitude  qu'ils  fe  pro- 
cureront réellement  ,  avec  des  mandats  &  non  avec  des  écus , 
les  propriétés  à  leur  convenance  &  dont  ils  font  jaloux  ;  dès 
que  toute  la  France  fera  convaincue  de  votre  ferme  volonté 
de  ne  point  revenir  fur  vos  pas  ;  dès  que  vous  receviez  le 
mandat  pour  fa  valeur  nominale  ,  parce  que ,  même  dans 
toutes  les  hypothtfes ,  elle  eft  une  valeur  vraie  pour  la  nation  , 
puifque  la  propriécéqu  il  repréfente  rtfte  au  gouvernement 
lorfquele  mandat  lui  rentre  en  paiement  de  contribution  : 
alors  ,  j'ofe  l'alTurer ,  alors  il  eft  de  la  nature  du  mandat 
de  repiendre  fa  valeur  réelle. 

Deux  mots  de  plus  vont  le  prouver. 

Les  premiers  mandats  émis  tant  en  échanî^e  d'afligHats 
que  pour  paiement ,  ablorberont  une  partie  de  vos  biens 
nationaux  ;  je  l'évalue  à  un  milliard  ;  alors  plus  d'affignats 
&  plus  de  mandats  en  circulation  :  les  i4oo  millions  reftans 
font  dans  les  coffres  du  gouvernement ,  qui  ne  les  émet 
que  progreflivemenr.  La  pénurie  du  -  figne  fe  fera  fentir 
inftantanément  par- tout;  on  aura  des  paiemens  de  tout  genre 
à  faire  :  le  numéraire  ne  va  qu'au  cinquième  des  befoins  : 
le  commerce  ,  qui  n'entend  pas  aujourd'hui  fon  intérêt  , 
cherchera  bientôt  par  befoin  ,  ainfi  que  toutes  les  clafTes  de 
citoyens,  le  figne  que  la  malveillance  repouHe  aftuelle- 
merjr  y  bientôt  la  nécefiicé  de  vendre  &  de  travailler  baif- 
fera  les  prix  Se  les  r^ipprochera  de  leur  vraie  valeur.  Alors 
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,1e  gouvernement  trouvera,  fans  s'épuifer  à  petits  frais, 
les  objets  néccffaires  à  fa  confommation  j  alors  fa  dépenfe 
fera  véritablement  folblcj  &  comme  la  rareté  du  figne  , 
&  p  ir  conféquent  i'indifpenfable  befoin  de  l'employer  aux 
tranfadtîons  journalières,  empêcheront  fon  accumulation  ra- 
pide dans  qu.e'ques  mains  ,  le  mandat  fera  réellement  les 
fondions  de  fi-ne  circulant  ju 'qu'à  ce  .que  la  paix,  que  nos 
arinéc-s  dictenc  aduellement  à  nos  ennemis  ,  ramenant  Tor- 
dre ,  le  calme  ,  la  piofpéricé  ,  &  une  confiance  unanime  dans 
la  Habilité  du  gouvernement.,  r^ippelle  auffi  le  figne  métal- 
liqi-'.e  Se  permttre  aux  poite-irs  des  mandats  de  les  réalifer 
en  échange  de  leat  hypochèque. 

Repréfentans  du  peuple,  jerez  les  yeux  fur  vos  voifins  : 
un  exemple  "tiré  de  leur  conduite  confirmera  ce  que  j'ai 
avancé. 

Les  villes  principales  de  Hollande  ,  embarraffées  par  le 
déïP-uc  du  figne  ,  ont  créé  ,  chacune  fur  elle- inême  ,  un 
papier  :  il  n'a  d'aurre  hypothèque  que  la  conSance  dans  la 
loytaté  des  citoyens  Se  la  ftabilicé  du  caradère  national.  Il 
perdit  à  fon  origine  55  pour  cent  -,  mais  bienrot  l'immobi- 
lité du  gouvernement  dans  l'exécution  de  les  promeOes  » 
la  hdéiice  à  f&s  engagemens  ,  le  reipeâ  le  mieux  prononcé 
pour  toutes  les  conventions  particulières  faites  fous  la  pro- 
t.éllon  de  la  loi  ,  la  préférence  qu'il. donna  au  papier  fur 
le  irétâl,  élevèrent  l'affignar  hollandais,  non  au  taux  dii 
métal  ,  mais  au-delTus  j  &  je  tiens  d'un  négociant  de  ce 
pays ,  digne  de  foi  ,  qu'il  y  a  environ  viiTgt  jours  il  écoit 
a  5  pour  cent 'aïi  defiRis  de  l'argent.  Si  les  Hollandais  dans 
leur  révoh.it!on  profitent  de  notre  exemple  pour  fe  garantir 
de  nos  fautes  ,  ou  tirer  avantage  de  ce  que  nous  avons  fdt 
de  bien ,  imitons-les  à  notre  tour  dans  les  matières  qu'ils 
connoiilent  mieux  que  nous. 

Soyons  invariables  dans  nos  principes  ,  nous  déjouerons 
r.agictage  par  la  conhance,  ôc  c  eil  le  meilleur  de  cous 
les  moyens.  En  adoptant  ceux  que  vous  propofent  la  com- 
miQion  &  Lecointe  ,  vous  produirez  l'effet  contraire ,  & 


vous  devez  âlors  renoncer  à  l'efpoir  de  voir  les  mandats 
"remplir  vos  vues. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  ces  projets. 

Et  comme  rien  n'elt  plus  difficile  que  rétablillèmenr  d'ua 
bon  fyftême  de  contribution  ,  que  le  concoi  rs  de  toutes  les 
lumières  eft  néceffaire  pour  approcher  aucant  que  poflible 
de  la  perfeûion  5  comme  l'urgence  ou  la  brièveté  des  dif- 
cuflxons  en  finances  n'a  jamais  rien  produit  de  bon  ;  comme 
il  ne  fuffit  pas  même  ,  dans  tout  ce  qui  y  a  trait,  que 
vous  foyez  convaincus,  mais  qu'il  faut  encore  que  les  con- 
tribuables le  foient ,  je  penfe  qu'il  faut  une  difcuffion  fo- 
lemnelle  fur  le  mode  de  contribution  :  alors ,  fans  vouloir 
àbufer  de  la  tribune  ni  de  la  patience  du  Confeil ,  s'il  veut 
bien  encore  m'entendre  à  un  aune  tour  de  parole  ,  j'efpère 
dëmonrrer  que  la  contribution  en  nature ,  fans  magafins  , 
fans  agens  ,  &  dégagée  de  toutes  les  entraves  qui  font 
héliter  fes  parcifans ,  amènera  l'abondance  &  la  diftribu- 
tion  utile  des  fubnftances  qu'elle  épargnera  des  dépenfes 
énormes  au  gouvernement j  qu'elle  amènera,  d'accord  avec 
les  déclarations  foncières  ,  le  moyen  le  p!us  prompt  &  le 
plus  certain  de  connoîcre  la  force  impofable  ,  non-feulement 
de  chaque  département,  non-feulement  de  chaque  canton, 
mais  encore  de  chaque  commune  :  &  qu'enfin  elle  feule  eft 
convenable  dans  les  circonftances  adtuelles. 

Je  demande  que  la  difcuflion  à  ce  fujet  foit  ouverte  à 
l'inftant ,  &  continuée  tous  les  jours  jufqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  rien  à  dire  en  faveur  du  fyftéme  que  vous  rejetez  ou 
contre  celui  que  vous  adopterez. 


A  PÂ.IUS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal ,  an  4- 


